DEUXIÈME PARTIE. SOCIOLOGIE

THÈME n° 4. INTÉGRATION, CONFLIT, CHANGEMENT SOCIAL

CHAPITRE 7. QUELS LIENS SOCIAUX DANS DES SOCIÉTÉS OU S’AFFIRME LE PRIMAT DE L’INDIVIDU ?
NOTIONS ESSENTIELLES : Solidarité mécanique / organique, cohésion sociale

ACQUIS DE PREMIÈRE : Socialisation, sociabilité, anomie, désaffiliation, disqualification, réseaux sociaux. 

VOCABULAIRE
115.  Solidarité mécanique / organique : Termes forgés par E. DURKHEIM pour saisir l’évolution des liens sociaux parallèle à celle de la division du travail (voir cours)

116. Cohésion sociale : La cohésion sociale correspond  à  une  situation  dans  laquelle  les  membres  d’une  société entretiennent des liens sociaux (forte sociabilité), ont des comportements communs et partagent les mêmes valeurs c’est-à-dire ont le sentiment d’appartenir à une même collectivité. On parle de société intégrée. De plus, la cohésion sociale correspond  également à  une  situation  dans  laquelle  il existe un ordre social hiérarchisé et reconnu comme légitime avec ses lois et ses règles, ses normes sociales ;  une socialisation intense pratiquées par différentes instances ; un contrôle social permanent pour rendre les comportements des individus conformes à ceux attendus. On parle de société régulée.

117. Socialisation : Processus par lequel un individu intériorise les valeurs et les normes et fait l'apprentissage des rapports sociaux (statuts et rôles), les pratiques sociales et culturelles de la société à laquelle il appartient. On distingue la socialisation primaire de la socialisation secondaire. Parmi les agents socialisants, on peut noter la famille, l'école, le groupe de pairs, la religion, l'entreprise, ….

118. Sociabilité :. La sociabilité désigne l’ensemble des relations qu’un individu (ou un groupe social) entretient avec d’autres, compte tenu de la forme que prennent ces relations. A côté d’une sociabilité formelle imposée, par exemple, par l’organisation du travail, il existe une sociabilité informelle, qui rassemble les liens amicaux, familiaux, etc. 

119. Anomie :. Etat dans lequel il y a absence ou déficience de normes, autrement dit de règles sociales communément acceptées, de sorte que les individus ne savent plus comment orienter leur conduite. Concept développé par E. DURKHEIM
120. Désaffiliation :. Processus de fragilisation du lien social conduisant à la pauvreté qui s’explique par un affaiblissement des solidarités de proximité (famille, principalement) et la précarité de l’emploi. On doit cette notion à Robert CASTEL
121. Disqualification :. Processus conduisant à l’exclusion par lequel les individus mal intégrés sur le marché du travail intériorisent l’étiquette d’exclus (stigmatisation) que leur attribuent les différentes institutions en particulier celles gérant les aides sociales. On doit cette notion à Serge PAUGAM.

122. Réseaux sociaux : Un réseau social désigne les différentes relations que les individus entretiennent entre eux et la façon dont elles se structurent. Ces différentes relations peuvent permettre de comprendre les comportements des individus

123. Lien social : Ensemble des liens qui unissent les individus (même s'ils ne se connaissent pas directement) et qui les amènent à se sentir membres d’une même société. On distingue le lien marchand, le lien communautaire et le lien démocratique ou politique.

124. Intégration : Désigne l’état ou le processus d’insertion des individus ou des groupes sociaux dans un même ensemble (collectivité, société) permettant d’acquérir un minimum de cohésion.

125. Individualisme : au sens idéologique et politique, l’individu est une valeur fondamentale, supérieure aux valeurs collectives du groupe de la société ; au sens sociologique : développement de l’autonomie relative de l’individu dans les sociétés modernes. . Cette tendance est relative en ce sens que les individus sont toujours soumis aux normes et aux déterminismes socio-économiques

126. Conscience collective : Ensemble des croyances et des sentiments communs d'une même société formant un système déterminé qui a sa vie propre, elle ne change pas à chaque génération mais elle relie au contraire les unes aux autres les générations successives. 

Introduction Générale : 

A. qu’est-ce que la cohésion sociale 

Document 1

Comment fait une société pour « tenir » et ne pas se déliter alors qu’elle rassemble des groupes différents, dont les

positions, les intérêts et les convictions, divergent ? Les sociologues ont trouvé une expression pour répondre à cette question : le « lien social ». C’est lui qui permet aux sociétés de perdurer. Si l’on devait utiliser une image, on pourrait dire qu’il est le ciment de la société, c’est-à-dire l’ensemble des relations, des normes et des valeurs qui lient les individus les uns aux autres, les rendent solidaires et assurent la cohésion sociale.

Le lien social peut s’exprimer de différentes façons : une discussion, une conversation téléphonique, un chat sur Internet, un repas de quartier…Autant d’occasions d’échanger et ainsi de créer du lien, autant de relations possibles qui peuvent se tisser entre deux personnes seulement, comme entre les membres d’un groupe, d’une communauté ou d’une même société. Le lien social ne naît pas spontanément, il est le résultat de l’intégration qui se construit dans des lieux comme la famille, l’école, le marché, le travail, l’Etat. […] Ainsi, on peut distinguer trois types de lien social, le lien communautaire, le lien marchand et le lien démocratique.
Certaines évolutions tendraient à accréditer la thèse d’une crise du lien social. La baisse de la pratique religieuse ou encore celle de la syndicalisation limitent les occasions de se rencontrer et de transmettre des valeurs. De même la montée du chômage et des emplois précaires limite le rôle intégrateur du travail, tandis que la crise relative de la famille avec la montée du nombre de divorces par exemple, amoindrit le rôle de cette institution comme vecteur du lien social. La diminution de la participation électorale serait, quant à elle, plutôt une conséquence de cet étiolement. En effet, on ne vote que si on se sent concerné pat les affaires publiques, si on se sent partie prenante de cette société et donc intéressé par son devenir.

Lucie Baune, Le lien social, ciment du vivre ensemble, Alternatives économiques n° 261, septembre 2007
Q1. À l’aide du document 1 et de vos connaissances de la classe de première complétez les pages 1 à 2

Mots clés pour le schéma : COHÉSION SOCIALE / RÉGULATION SOCIALE : INTÉGRATION SOCIALE 

B. quelles sont les principales instances d’intégration ?
C. La cohésion sociale en France aujourd’hui

Section 1. Un lien social qui se transforme
I. DES FORMES DE SOLIDARITE QUI ONT EVOLUE AU COURS DU TEMPS

A. Les sociologues face à la montée de l’individualisme

B. Comment, selon E. DURKHEIM, les formes de solidarité évoluent-elles ?

1) Un lien social qui est de nature morale

2) La division du travail social à l’origine du passage des sociétés traditionnelles aux sociétés modernes 

Document 2
II y a une cohésion sociale (où) non seulement tous les membres du groupe sont individuellement attirés les uns vers les autres parce qu'ils se ressemblent, mais ils sont attachés aussi à ce qui est la condition d'existence de ce type collectif, c'est-à-dire à dire la société qu’ils forment par leur réunion (…). Inversement, la société tient à ce qu'ils présentent tous ces ressemblances fondamentales, parce que c'est une condition de sa cohésion. Il y a en nous deux consciences : l'une ne contient que des états qui sont personnels à chacun de nous et qui nous caractérisent, tandis que les états que comprend l'autre sont communs à toute la société. La première ne représente que notre personnalité individuelle et la constitue ; la seconde représente le type collectif et, par conséquent, la société sans laquelle il n'existerait pas. Quand c'est un des éléments de cette dernière qui détermine notre conduite, ce n'est pas en vue de notre intérêt personnel que nous agissons, mais nous poursuivons des fins collectives.

Or, quoique distinctes, ces deux consciences sont liées l'une à l'autre, puisqu'en somme elles n'en font qu'une, n'ayant pour elles deux qu'un seul et même substrat organique. Elles sont donc solidaires. De là résulte une solidarité sui generis qui, née des ressemblances, rattache directement l'individu à la société ; [...]. La solidarité qui dérive des ressemblances est à son maximum quand la conscience collective recouvre exactement notre conscience totale et coïncide de tous points avec elle : mais, à ce moment, notre individualité est nulle. Elle ne peut naître que si la communauté prend moins de place en nous. Il y a là deux forces contraires, l'une centripète, l'autre centrifuge, qui ne peuvent pas croître en même temps. Nous ne pouvons pas nous développer à la fois dans deux sens aussi opposés. Si nous avons un vif penchant à penser et à agir par nous-même, nous ne pouvons pas être fortement enclin à penser et à agir comme les autres. [...]

Les molécules sociales qui ne seraient cohérentes que de cette seule manière ne pourraient donc se mouvoir avec ensemble que dans la mesure où elles n'ont pas de mouvements propres, comme font les molécules des corps inorganiques. C'est pourquoi nous proposons d'appeler mécanique cette espèce de solidarité. 

E. DURKHEIM. De la division du travail social (1893), PUF 1991.

Document 3
Il en est tout autrement de la solidarité que produit la division du travail. Tandis que la précédente implique que les individus se ressemblent, celle-ci suppose qu'ils diffèrent les uns des autres. La première n'est possible que dans la mesure où la personnalité individuelle est absorbée dans la personnalité collective ; la seconde n'est possible que si chacun a une sphère d'action qui lui est propre, par conséquent une personnalité. Il faut donc que la conscience collective laisse découverte une partie de la conscience individuelle, pour que s'y établissent ces fonctions spéciales qu'elle ne peut pas réglementer ; et plus cette région est étendue plus est forte la cohésion qui résulte de cette solidarité. En effet, d'une part, chacun dépend d'autant plus étroitement de la société que le travail est plus divisé, et, d'autre part, l'activité de chacun est d'autant plus personnelle qu'elle est plus spécialisée. Sans doute, si circonscrite qu'elle soit, elle n'est jamais complètement originale ; même dans l'exercice de notre profession, nous nous conformons à des usages, à des pratiques qui nous sont communes avec toute notre corporation. Mais, même dans ce cas, le joug que nous subissons est autrement moins lourd que quand la société tout entière pèse sur nous, et il laisse bien plus de place au libre jeu de notre initiative. Ici donc, l'individualité du tout s'accroît en même temps que celle des parties ; la société devient plus capable de se mouvoir avec ensemble, en même temps que chacun de ses éléments a plus de mouvements propres. Cette solidarité ressemble à celle que l'on observe chez les animaux supérieurs.

Chaque organe, en effet, y a sa physionomie spéciale, son autonomie, et pourtant l'unité de l'organisme est d'autant plus grande que cette individuation des parties est plus marquée. En raison de cette analogie, nous proposons d'appeler organique la solidarité qui est due à la division du travail.

E. DURKHEIM. De la division du travail social (1893), PUF 1991

Document 4
La solidarité sociale est un phénomène tout moral qui, par lui-même, ne se prêt pas à l’observation exacte ni surtout à la mesure. Pour procéder tant à cette classification qu’à cette comparaison, il faut donc substituer au fait interne qui nous échappe un fait extérieur qui le symbolise et étudier le premier à travers le second.


Ce symbole visible c’est le droit. En effet, là où la solidarité existe, malgré son caractère immatériel, elle ne reste pas à l’état de pure puissance, mais manifeste sa présence par des effets sensibles (…)

La similitude des consciences donne naissance à des règles juridiques qui, sous la menace de mesures répressives, imposent à tout le monde des croyances et des pratiques uniformes ; plus elle est prononcée, plus la vie sociale se confond complètement avec la vie religieuse, plus les institutions économiques sont voisines du communisme. La division du travail donne naissance à des règles juridiques qui déterminent la nature et les rapports des fonctions divisées, mais dont la violation n'entraîne que des mesures réparatrices sans caractère expiatoire. 

Chacun de ces corps de règles juridiques est d'ailleurs accompagné d'un corps de règles purement morales. Là où le droit pénal est très volumineux, la morale commune est très étendue : c'est-à-dire qu'il y a une multitude de pratiques collectives placées sous la sauvegarde de l'opinion publique. Là où le droit restitutif est très développé, il y a pour chaque profession une morale professionnelle. (…)

Cependant, les règles de la morale et du droit professionnels sont impératives comme les autres. Elles obligent l'individu à agir en vue de fins qui ne lui sont pas propres, à faire des concessions, à consentir des compromis, à tenir compte d'intérêts supérieurs aux siens. Par conséquent, même là où la société repose le plus complètement sur la division du travail, elle ne se résout pas en une poussière d'atomes juxtaposés, entre lesquels il ne peut s'établir que des contacts extérieurs et passagers. Mais les membres en sont unis par des liens qui s'étendent bien au-delà des moments si courts où l'échange s'accomplit. 

E. DURKHEIM. De la division du travail social (1893), PUF 1991

Q1. À l’aide des documents 2 à 4 et des mots clés suivants, complétez les pages 3 à 5 du cours :
L’égalité et la liberté / processus d’autonomisation de l’individu par rapport à la société / traditionnelles / une répartition et une spécialisation des tâches nécessaires à la production de biens et de services entre les individus ou les groupes dans une société donnée / sexuelle / fonctionnelle / technique / division du travail social / différenciation des tâches et des individus / l’individualisme « chacun est libre de penser et d’agir ‘à sa guise’ » / corps humain 
Les termes « mécanique » et « organique » sont à remobiliser plusieurs fois.
TABLEAU DE SYNTHÈSE sur les deux formes de solidarité
Communautés restreintes (famille, tribu, clan, village) / Société élargie (ville, nation) ; Forte / faible ; Sociétaires / communautaires
 ; Collective / individuelle
 ; La tradition, la coutume (valeurs collectives) / L’intérêt, la raison (valeurs individuelles) ; Justice restitutive (droits des individus) / Justice répressive (pression du groupe)

Document 5
La division du travail progresse donc d'autant plus qu'il y a plus d'individus qui sont suffisamment en contact pour pouvoir agir et réagir les uns sur les autres. Si nous convenons d'appeler densité dynamique ou morale ce rapprochement et le commerce actif qui en résulte, nous pourrons dire que les progrès de la division du travail sont en raison directe de la densité morale ou dynamique de la société.

Mais ce rapprochement moral ne peut produire son effet que si la distance réelle entre les individus a elle- même diminué, de quelque manière que ce soit. La densité morale ne peut donc s'accroître sans que la densité matérielle s'accroisse en même temps, et celle- ci peut servir à mesurer celle-là. Il est, d'ailleurs, inutile de rechercher laquelle des deux a déterminé l'autre ; il suffit de constater qu'elles sont inséparables.

La condensation progressive des sociétés au cours du développement historique se produit de trois manières principales.

1° Tandis que les sociétés inférieures se répandent sur des aires immenses relativement au nombre des individus qui les composent, chez les peuples plus avancés, la population va toujours en se concentrant. [...]

2° La formation des villes et leur développement est un autre symptôme, plus caractéristique encore, du même phénomène. [...]

3° Enfin, il y a le nombre et la rapidité des voies de communication et de transmission. [...]

Si la condensation de la société produit ce résultat, c'est qu'elle multiplie les relations intra-sociales. Mais celles-ci seront encore plus nombreuses si, en outre, le chiffre total des membres de la société devient plus considérable. Si elle comprend plus d'individus en même temps qu'ils sont plus intimement en contact, l'effet sera nécessairement renforcé. Le volume social a donc sur la division du travail la même influence que la densité. [...]

Nous pouvons donc formuler la proposition suivante : la division du travail varie en raison directe du volume et de la densité des sociétés, et si elle progresse d'une manière continue au cours du développement social, c'est que les sociétés deviennent régulièrement plus denses et très généralement plus volumineuses.

E. DURKHEIM. De la division du travail social (1893), PUF 1991

3) Des formes de solidarité qui ne s’excluent pas l’une de l’autre mais qui peuvent coexister

Document 6

Contrairement à la représentation qui en est souvent donnée, le groupe social que constitue la jeunesse des cités ne se réduit pas à sa fraction la plus visible dans l’espace public, celle du noyau dur des jeunes chômeurs (certaines ZUS comptent 40% de chômeurs parmi les 15-25 ans). Il comprend aussi, d’une part, des jeunes actifs, principalement ouvriers ou employés, le plus souvent employés comme intérimaires ou en CDD, et d’autre part le groupe formé par des jeunes encore scolarisés […]. Les coupures peuvent être fortes entre ces divers groupes. [… Les déscolarisés, c'est-à-dire] les plus disponibles temporellement, sont principalement ceux qui se réunissent en bas des tours, à discuter, s’ennuyer (‘‘tenir les murs’’), fumer du shit, ‘‘délirer’’, non sans un sens développé de l’autodérision. « Ces bandes ne sont pas des mondes fermés et étanches : peuvent s’y adjoindre, par moments et selon les circonstances, d’autres jeunes mieux scolarisés qui peuvent y retrouver le plaisir de l’entre-soi masculin. L’essentiel est de dire que, par-delà les différences statutaires internes, il existe une forme de porosité entre les diverses fractions de la jeunesse des cités. Et c’est cette porosité qui va faire que, par exemple, un ‘‘bac+2’’, possédant un BTS et qui a connu une forte discrimination dans sa recherche de stage, peut très bien à un moment donné se joindre ponctuellement au combat de ses compagnons d’infortune, qui sont souvent des ‘‘bacs-5’’. Parce que, à un certain moment, ce qui les rassemble est plus fort que ce qui les sépare, à savoir cette très forte communauté d’expérience qui soude entre eux les garçons ayant grandi ensemble dans la cité et qui en gardent des liens très puissants (‘‘à la vie, à la mort’’) ».

Source : S. BEAUD & M. PIALOUX, « La ‘‘racaille’’ et les ‘‘vrais jeunes’’.
 Critique d’une vision binaire des banlieues », Liens Socio, 2005)

ZUS = Zones Urbaines Sensibles

Q1. Montrez que la solidarité des jeunes de banlieues tient à la fois de la solidarité mécanique et de la solidarité organique 
II. PRIMAT DE L’INDIVIDU ET TRANSFORMATION DES LIENS SOCIAUX

A. Une individualisation croissante qui renforce et modifie la sociabilité des individus
1) Quels liens entre individualisation et sociabilité ?
Document 7

Le désir croissant d'autonomie est sensible dans tous les pays d'Europe. Les sociologues parlent d'individualisation. La notion diffère de l'individualisme, qui peut être synonyme de chacun pour soi, de déclin des valeurs collectives. L'individualisation désigne le processus par lequel les individus ont peu à peu acquis une capacité à se définir par eux-mêmes et non en fonction de leur appartenance à telle ou telle entité collective. Elle affirme, ainsi, le primat de la liberté individuelle, du droit de chacun de décider par lui-même de son mode de vie et le désir d'une nouvelle manière de vivre ensemble, de produire un nouvel ordre collectif (…)


Tous les neuf ans, depuis 1981, est menée une vaste enquête sur les valeurs des Européens de l'Atlantique à l'Oural. Les questionnaires donnent lieu à des entretiens très élaborés et les résultats permettent de mesurer les évolutions sur la durée. La dernière enquête, en 2008, a été menée dans 47 pays, de l'Islande à la Russie, de la Turquie au Portugal, par une fondation internationale de chercheurs. Les 19 questions de l'enquête portent sur le couple, le mariage, le capital social, le sens du travail, la tolérance et la xénophobie, les valeurs politiques, l'Europe, l'économie de marché, la religiosité. Il en ressort, sur un mode certes inégal selon les pays, une même tendance à l'individualisation au sens d'une recherche d'autonomie et de valorisation des choix individuel (…)
Cette individualisation est plus sensible en Europe du Nord et en France qu'en Europe de l'Est et du Sud ; elle est liée à des facteurs économiques, sa géographie épousant le niveau de richesse des pays. Elle est liée aussi aux dépenses sociales nationales, la protection par rapport aux risques sociaux contribuant à la construction de l'autonomie individuelle. En même temps, la matrice religieuse des cultures nationales joue un rôle non négligeable. L'individualisation prospèrerait en terre protestante, hésiterait en terre orthodoxe ou musulmane. Plus la religiosité serait développée, moins l'individualisation se répandrait ; plus la zone serait sécularisée (en France notamment), plus l'individualisation progresserai (…)
Le lien serait fort, toujours selon cette même enquête, entre individualisation et sociabilité : « Les sociétés les plus individualisées sont aussi les plus confiantes et tolérantes dans la plupart des domaines, les plus altruistes et les plus actives politiquement. De fait, le progrès constaté de l'individualisation des sociétés européennes n'est pas du tout synonyme d'un repli sur soi mais va, au contraire, de pair avec un plus grand respect des autres et le développement d'une sociabilité partagée. » Il apparaît clairement que les personnes qui font spontanément confiance à autrui partagent davantage les valeurs d'individualisation que celles qui se méfient des autres. Les personnes qui considèrent les amis et les loisirs comme un domaine important de leur vie sont aussi nettement plus individualisées que celles qui ne leur accordent que peu d'importance. Plus étonnant encore, les personnes les plus actives dans la société par des actions de type pétition, manifestation, grèves, sont aussi nettement plus individualisées que celles qui ne participent à aucune action citoyenne. Autrement dit, plus l’individu entretient des relations sociales avec d’autres individus, plus il souhaite aussi faire des choix personnels. Ainsi, selon les auteurs de l’étude « plus on partage les valeurs d'individualisation, plus on s'intéresse aussi activement aux affaires publiques, donc moins on est individualiste et égocentré » (…)
Les valeurs prioritaires des Européens semblent tenir dans la trilogie famille/travail/loisirs. Si, partout, la famille se voit privilégiée, et plus particulièrement encore dans le Sud, le travail vient en deuxième position, les amis et les loisirs en troisième place ; sauf dans certains pays du Nord où amis et loisirs devancent le travail ! La famille a beaucoup évolué, surtout à l'ouest de l'Europe, en se détachant d'un modèle traditionnel au profit d'un modèle mettant en avant les relations librement choisies entre individus. Le rapport au travail évolue lui aussi en conjuguant des attentes quantitatives et qualitatives : il doit permettre de se réaliser soi-même et pas seulement d'avoir un bon salaire. La sociabilité est plus affinitaire, chacun cherchant à aménager ses réseaux de relations selon ses goûts plutôt que selon des obligations sociales. Il en va de même pour les valeurs politiques : les grands clivages idéologiques s'affaiblissent mais l'action politique protestataire (pétitions, manifestations…) tend à se développer. La religion est de moins en moins centrale dans la structuration des valeurs ; les croyances religieuses ne disparaissent pas mais deviennent plus flottantes et à la carte ».
L'individualisation des sociétés européennes, par Pierre Bréchon, Futuribles n°395, été 2013.
Q1. Complétez la page 7 du cours à l’aide des mots clés et du document 7 : comme l’ensemble des relations qu’un individu (ou un groupe) entretient avec d’autres» / les individus ont peu à peu acquis une capacité à se définir par eux-mêmes et non en fonction de leur appartenance à telle ou telle entité collective.

2) Des liens sociaux plus personnels, plus électifs et plus contractuels dans les sociétés modernes et qui deviennent plus indépendants les uns des autres

Q2. Placez les termes suivants dans les cercles : Famille / Foyer / Ego / Collègues, associations / Amis
3) La sociabilité des français aujourd’hui

B. Le lien social à l’épreuve de l’individualisme ?
1) Individualisme abstrait ou individualisme concret ?
Document 8
Avec le XVIIIe siècle s’affirme un individualisme d’abord abstrait qui va progressivement se concrétiser dans la figure de l’individu en société. L’individu se libère de la tutelle des communautés d’appartenance au profit d’une grande communauté nationale, où dominent sous forme contractuelle le lien symbolique du politique et le lien civil de l’économique. À l’entière détermination de l’individu surveillé de près par les pouvoirs et les règles et soumis à leur coercition directe succède un individu gouverné à distance par les institutions dont il intériorise les normes et les valeurs. À peine sorti de la communauté, l’individu est envahi par la société qui en modèle l’être et la conscience. [...] Avec les années 1960 et la montée d’une génération plus libertaire, le conflit intérieur et identitaire de l’individu s’exprime sur la place publique et culmine dans le monde en 1968 dont on dira, à juste titre, que s’y manifeste d’abord une révolution dans les mœurs, en l’occurrence un renversement des rapports entre l’individu et la société, entre éthique individuelle et morale sociale. C’est moins l’individu qui triomphe que la société qui se défait. S’ouvre alors un nouvel âge de l’individu qui est donc moins celui de l’individu autonome construisant un nouveau lien social que celui d’un individu un peu plus isolé et atomisé. Le recul de ce qui "faisait société" après l’effacement des liens communautaires laisse la place à un nouvel âge de l’individu, celui de l’individu solitaire.

R.Sue, "Renouer le lien social", Edition Odile Jacob, 2001
Document 9
D’un côté, un individualisme qui considère chez tous les êtres humains ce qui les réunit, ce qui leur est commun, à savoir la raison et la commune humanité. C’est pourquoi je nomme cet individualisme « abstrait ». Il est universel. De l’autre côté, un individualisme qui recherche ce qui différencie chacun, son originalité, son caractère unique qui demande un traitement différencié. On le nommera « individualisme concret ».

François De Singly, L’individualisme est un humanisme, Edition de L’Aube, 2005
Q1. À l’aide des deux textes complétez le texte du cours page 8
Q2. À l’aide des deux textes et des mots clés suivants complétez le tableau page 8 
Première modernité Du 18ème siècle aux années 60 / Deuxième modernité A partir des années 60
L’individu se libère de ses groupes sociaux d’appartenance / L’individu se libère de sa communauté d’appartenance

Identité personnelle / Identité statutaire

Être inséré dans la société / Être soi-même

Socialisation horizontale / socialisation verticale

Lien électif / Lien sociétaire

Q3. À l’aide des mots clés suivants complétez le bas de la page 8 et le haut de la page 9 :

Division sociale du travail / Démocratie / Développement des espaces individuels (la chambre, le bureau, etc.) /  La montée des niveaux de vie et l’évolution de la consommation de masse / instances de socialisation  / Les téléphones portables et internet ont permis aux jeunes d’acquérir une autonomie vis-à-vis de leurs parents et de constituer leurs réseaux sociaux. 

Q4. A l’aide des mots-clés suivants complétez le milieu de la page 9 consacrée aux deux formes de l’individualisme particulariste.
Emancipé / solitaire / choisit sa relation / individualisme relationnel / anomique / égocentrisme / construit / tribalisme / d’un collectif

2) L’individualisme particulariste négatif fragilise le lien social

Document 10

Le thème de la montée de l'individualisme peut être compris de deux manières, l'une pessimiste, l'autre optimiste. La version pessimiste, se représentant l'individualisme essentiellement sous sa forme particulariste, impute l'affaiblissement du lien social et du sens de la solidarité au déclin de l'adhésion aux valeurs transcendantes1. La montée de l'individualisme évoque alors la diffusion d'une conception de la liberté assimilée au principe du chacun pour soi, entraînant la perte du respect des règles sociales et un déclin de préoccupations altruistes2. La version optimiste, qui correspond à la variante universaliste de l'individualisme, voit au contraire dans le déclin de la transcendance un progrès de la liberté de choix des individus et un progrès de la reconnaissance de leur égalité en valeur et en dignité, dans le cadre de vie en commun s'appliquant à tous.
E ; Schweisguth "La montée des valeurs individualistes ? L'évolution des valeurs des Européens, Futuribles, n° juillet-août 1995.

1Valeurs transcendantes : valeur dont la légitimité est fondée sur un ordre de choses réputé supérieur aux consciences individuelles.
2Altruisme : disposition à s'intéresser et à se dévouer à autrui

Q1. Citez des phénomènes liés à la montée de l’individualisme qui affaiblissent le lien social
3) ce qui n’est pas le cas de l’individualisme particulariste positif qui donne naissance à quatre nouvelles figures de liens sociaux

µ
Document 11

François de Singly – en partant de la description d’un nouveau type d’individu, caractéristique des sociétés contemporaines (centrées sur les individus, à la différence des sociétés holistes traditionnelles) – se propose de montrer l’émergence d’un nouveau type de lien social, un lien compatible avec la liberté des personnes. Depuis quelques années, on parle beaucoup d’une société qui se défait et d’une crise du lien social. Cette inquiétude n’est pas nouvelle. Née aussitôt après la Révolution Française, elle s’est amplifiée dans la seconde moitié du 20e siècle, lorsque le processus d’individualisation a connu une seconde étape de son développement, avec la diffusion de la scolarisation et la reconnaissance progressive des droits des femmes et des enfants. Pour la première fois, l’ensemble des individus composant une société pouvait réclamer cette individualisation, traditionnellement réservé aux hommes. En se fondant sur l’observation de l’émergence de nouvelles attentes des individus, l’auteur nous décrit la nécessité d’un lien souple qui ne soit pas vécu comme une contrainte. La liberté, l’élection, mais aussi la rupture, le définissent. Ce nouveau lien, propre aux sociétés individualistes et démocratiques, concilie l’individuel et le collectif, de sorte que l’individualisme soit relationnel. Dans ce contexte, le lien social ne peut exister qu’à la condition de respecter les individus individualisés, ou en train de le devenir. De Singly remarque que « l’individualisation » des individus contemporains ne signifie pas que ceux-ci aiment être seuls. Au contraire, ils apprécient d’avoir plusieurs appartenances et de ne pas être liés par un lien unique. Cette multiplication des appartenances engendre une diversité de liens qui, pris un à un, sont moins solides, mais qui, ensemble, font tenir et les individus et la société. La crise du lien social devrait ainsi se résoudre, lorsque chacun bénéficiera de conditions objectives telles qu’il puisse se réaliser lui-même dans plusieurs groupes, en ayant plusieurs places, plusieurs appartenances.
B. Zaric-Mongin  à propos de  François de Singly. Les uns avec les autres. Quand l’individualisme crée du lien Paris : Armand Colin

Document 12
D’autres phénomènes témoignent d’un certain dynamisme du lien social dans notre société. La vie associative et le bénévolat notamment se portent bien. La France compte 12 millions de bénévoles âgés de plus de 15 ans, soit plus d’une personne sur quatre (27 % en 2002, contre 23 % six ans plus tôt). Une pratique élargie donc. C’est pour eux un moyen de se sentir utile à la société et de s’épanouir, quand il n’est pas un vecteur d’action militante. Les 900 000 associations totalisent plus de 21 millions d’adhérents qui, en participant à des activités, peuvent tisser des liens. Les associations sont clairement un lieu d’intégration important et 70 000 nouvelles sont créées chaque année. Ainsi, l’investissement citoyen reste fort. Il s’exprime parfois sous des formes renouvelées, comme le montre l’émergence de nouveaux mouvements sociaux (Droit au logement, Attac…), dont les revendications se portent notamment vers la défense des sans-papiers, la lutte contre le chômage ou la mondialisation libérale. Ils visent une mobilisation massive, par des actions innovantes et médiatisées : sit-in, concerts de soutien, boycott… L’initiative de l’association Les enfants de Don Quichotte d’ériger des tentes pour les sans-abris dans plusieurs villes françaises en est un exemple récent. L’autonomie acquise par les différentes personnes qui composent la société n’empêche d’ailleurs pas la solidarité de demeurer une valeur partagée. Pour le sociologue François de Singly, cette montée de l’individualisme n’est pas une évolution négative. Bien au contraire. Elle permet de construire « un lien social plus souple, plus respectueux des personnes, parce qu’il valorise les liens électifs, un lien qui sache unir, sans trop serrer, et permette ainsi une nouvelle capacité de vivre ensemble ». On ne peut donc pas parler de véritable crise, profonde. Disons plutôt que le lien social est aujourd’hui différent. Il se transforme et se recompose.

L. Baune, « Le lien social, ciment du vivre ensemble », Alternatives Économiques, n° 261, septembre 2007.
Q1. A l’aide des mots-clés suivants complétez le bas de la page 9 : L’individualisme créateur / l’individualisme qui repose sur la reconnaissance et la justice / l’individualisme émancipateur

Q2. Quels phénomènes témoignent d’un certain dynamisme du lien social dans notre société ?
Section 2. Les instances d’intégration en question
I. le travail au fondement du lien social

A. Le travail comme sphère d’intégration dans nos sociétés

1) Mise en perspective historique, l’institutionnalisation du rapport salarial est récente

Document 13
De la fin du Moyen-Age aux débuts de la révolution industrielle, les travailleurs –paysans, artisans, ouvriers – sont profondément liés à un système d'obligation qui encadre leurs activités : le paysan est souvent attaché à la terre de son propriétaire, les coopérations contrôlent rigoureusement l'entrée dans la profession de nouveaux compagnons et se partagent le marché du travail. Très représentatif de ce système de tutelle est le système des "corvées" par lequel un tenancier se mettait à la disposition de son seigneur pendant plusieurs journées.

À partir du XVIIIème siècle, un grand mouvement de libéralisation du travail s'accomplit, contribuant à transformer le rapport entre les entreprises et la main d'œuvre. L'ouvrier n'est plus lié par obligation à un maître. Il a le droit de le quitter, de se déplacer, d'aller vendre sa force de travail à qui et là où il veut. Ce mouvement de libéralisation accompagne l'émergence de la révolution industrielle. Il fait des anciens forçats du travail des travailleurs "libres", le travail devient une marchandise qui se vend comme tout autre. Mais le prix à payer pour la disparition des formes de l'esclavage est celui de la disparition de toute protection. Le salarié devient un travailleur itinérant, un "vagabond" qui se loue à la journée, qui se déplace de ville en ville, d'une entreprise à une autre, d'une place d'embauche à une autre à la recherche de nouveaux contrats. Au milieu du XIXème siècle, la condition du salarié est celle de la précarité absolue, de la vulnérabilité totale.

Le second temps qui s'amorce au milieu du XIXème siècle et qui s'est poursuivi jusqu'à récemment, est celui de la progressive fixation du salariat. (…). L'idée d'un droit au travail, d'une protection sociale liée à l'activité salariée se fait jour. Cette politique sociale impulsée par l'Etat prend le relais des formes privées et coopératives d'assistance. (...)Dans ce contexte, l'action de l'Etat prend deux formes successives. Tout d'abord une version "minimaliste" sous la Troisième République (de 1870 à 1939) où émerge un droit au travail et sa protection. Naissent alors la législation sur le droit de grève, sur le droit d'association, les premières pensions de retraites, les assurances contre les accidents du travail, …. Puis une version "maximaliste" de cette politique sociale qui – construite autour du travail – se met en place après la Seconde Guerre Mondiale : Sécurité sociale, CDD, SMIC, etc …..

A. Weinberg, Le salariat fragilisé ?, Science Humaines, Hors série n°13.

Q1. A l’aide du document, et des mots-clés, complétez la page 10 du cours : Domination / corporations / asservi / libère de ses contraintes / marché du travail / de richesses / consommation / statut reconnu / institutionnalisé / revenu / protection sociale

2) Entreprise, syndicat et salariat : le travail rémunéré comme lien social

Document 14
Un certain nombre de travaux historico-sociologiques ont bien montré comment l’on était passé, au long du XIXème siècle, d’une intégration “ communautaire ”, fondée sur la proximité (familiale, domestique au sens large, géographique) à de nouveaux regroupements organisés autour de lieux artificiels (la fabrique, le magasin, le bureau l’entreprise, bref, le lieu de travail totalement distinct des autres lieux) ; et comment, de ce fait, une partie des fonctions d’apprentissage, de socialisation et de constitution des identités avait été peu à peu prise en charge par la sphère du travail.

On peut, sans crainte de trop simplifier, dire que le travail s’est constitué, au  XIXème siècle, en champ d’intégration à un triple niveau, ou en faisant participer les individus à trois types de “ systèmes de co-appartenance ” : l’entreprise, le syndicat, le salariat.

Le XIXème  siècle voit se diffuser à grande échelle un mode particulier d’organisation du travail et de la main-d’œuvre (celle-là se trouvant concentrée dans des lieux particuliers – la fabrique ou l’usine – où les travailleurs sont regroupés), même si subsistent tout au long du  siècle des formes d’organisation du travail plus traditionnelles (travail à domicile, compagnonnage, multi-activité, liens divers des indépendants avec les répartiteurs de travail, etc.). Unis dans un même lieu, contre un même pouvoir, dans un système autonome de répartition des tâches, les travailleurs sont évidemment fondés à se considérer comme un collectif, qui acquerra d’ailleurs une reconnaissance progressive à travers le droit du travail. Peu à peu, le collectif des salariés dans l’entreprise sera institutionnalisé par le biais d’instances multiples (délégués du personnel, comités d’entreprise, délégués syndicaux, etc.).

À l’entreprise – comme lieu concret où des individus travaillent ensemble, sont liés par les mêmes intérêts et sont constitués, en fait et en droit, comme collectif – s’ajoute un autre type de lien : l’appartenance syndicale ou plus généralement à des associations, ou à des regroupements par le biais desquels s’est exprimé le mouvement ouvrier. Même  s’il a fallu attendre 1864 pour que le délit de coalition soit supprimé, et 1884 pour que la liberté syndicale soit reconnue, les formes d’association, de regroupement et de constitution d’intérêts communs aux ouvriers  étaient nombreuses dès avant. Il y a eu là, à l’évidence, un lien extrêmement  fort entre les ouvriers. Si ce lien est plus lâche, moins générateur de sociabilité immédiate (comme l’est la sociabilité de proximité produite par le fait de travailler ensemble), il s’agissait bien d’une forme d’identification très forte (…).

A ces deux dimensions, il faut sans doute en ajouter une troisième, génératrice d’identification : la participation au salariat. Le lien individuel, qui mettait en relation le salarié et son employeur, va au cours des XIXème et XXème  siècles progressivement devenir le lieu où se greffent et s’organisent des droits, des protections, des statuts, des catégorisations sociales (….)

Dès lors, le XXème siècle a bien été le siècle de l’emploi : dès que l’individu en a un, une place (un statut) lui est assignée (donc reconnue) tant dans l’entreprise que dans un ample système de droits, de garanties collectives, de protections, …..

D. Méda, “ Le déclin du travail ”. Sciences Humaines, H.S. n°13, mai - juin 1996.

Q1. A l’aide du document, et des mots-clés, complétez la page 10 du cours :

procure une position dans un cadre social donné à laquelle sont attachés des devoirs et des contraintes mais aussi des droits et des attributs / collectifs / individuels / salariat / syndicat

Q2. A l’aide des mots-clés suivants, complétez le graphique :

Identité sociale / salaires ou honoraires / prestations sociales / reconnaissance sociale / hiérarchie sociale / l’autonomie et la réalisation de soi / socialise / mode de vie / HABITUS / relations sociales.
B. Dans quelle mesure le rôle intégrateur du travail est-il remis en cause aujourd’hui ?

1) L’évolution récente du marché du travail et la tertiairisation diminuent la capacité intégratrice du travail

Document 15
	En milliers
	1975
	1980
	1985
	1990
	1995
	2000
	2005
	2010
	2014

	Nombre de chômeurs
	773
	1276
	2164
	1976
	2550
	2239
	2432
	2653
	2838

	Nombre de personnes en emplois précaires
	
	
	1217
	1737
	2121
	2828
	2868
	300
	3112

	Nombre de personnes en sous-emploi
	
	
	
	893
	1395
	1401
	1306
	1518
	1642


Données INSEE
Document 16        La vulnérabilité sociale * selon la situation par rapport à l’emploi (en % des actifs de 18 à 64 ans)

	
	Personnes non Vulnérables
	Personnes Vulnérables
	Personnes très Vulnérables

	Emploi stable non menacé
	74,2
	21,6
	4,2

	Emploi stable menacé
	63,6
	28,6
	7,8

	Emploi instable
	61,5
	27,5
	11,0

	Chômage de moins de 2 ans
	61,5
	27,1
	11,4

	Chômage de plus de 2 ans
	50,7
	31,8
	17,5

	Ensemble
	68,0
	25,0
	7,0


Document du CERC, n°109, La Documentation française, 3°trimestre 1993
(*) La vulnérabilité sociale est mesurée par l’intensité (forte, moyenne ou faible) des liens familiaux et relationnels (amicaux, associatifs, ….)

Q1. Pourquoi l’accroissement de la précarité de l’emploi et la montée du chômage affectent-ils le rôle intégrateur du travail ?
Document 17
Parler de cohésion sociale est une manière de nommer les rapports d’interdépendance qui doivent unir tous les membres d’une société. Lorsque ces relations existent, on peut parler de société intégrée, ou de « société de semblables » pour reprendre une expression de Léon Bourgeois, penseur et homme politique important de la IIIe République (il fut plusieurs fois ministre et son livre Solidarité est l’ouvrage de référence du courant de pensée appelé « solidarisme » qui a inspiré les politiques sociales de la IIIe République). Une « société de semblables » est une société dans laquelle tous les individus qui la composent sont intégrés, c’est-à-dire sont associés pour exister ensemble et former une communauté. Parce qu’une société moderne est une société différenciée, dans laquelle les écarts se creusent entre les rôles occupés par chacun en fonction des progrès de la division du travail, elle est au contraire menacée de dissociation. Emile Durkheim appelle anomie ce manque d’intégration qui guette une formation sociale dans laquelle les relations de réciprocité ne sont pas maintenues ou restaurées par-delà la différenciation croissante des tâches accomplies par des individus et des groupes de plus en plus divers (…) Plus une société devient complexe et plus ses membres se différencient, plus elle exige que tous les sujets sociaux soient reliés par des liens « organiques ». Cette coexistence d’une différenciation accrue, qui peut comme aujourd’hui à des formes exacerbées d’individualisme, et de la nécessité de maintenir ou de reconstituer des rapports transversaux entre les individus ou les groupes qui les rendent solidaires est un des grands défis que nous avons aujourd’hui à affronter. Ce que l’on appelle un peu schématiquement « exclusion »,  « fracture sociale » ou « société duale », c’est ce spectre d’une coupure qui ruinerait la possibilité de « faire société ».

[Cette question n’est pas nouvelle puisque, dès la fin du 19ème siècle, une prise de conscience se fait jour face aux transformations comme l’urbanisation, la salarisation, le développement de la mobilité géographique…] Il apparaît alors que les formes antérieures de cohésion sociale fondée sur la proximité sociale et géographique entre des individus liés par des relations d’interconnaissance sont en déclin. On peut nommer désaffiliation ce processus de rupture avec les attaches antérieures qui risque de laisser les individus isolés, livrés à eux-mêmes.».

R Castel in Les mutations de la société française, Les grandes questions économiques et sociales, La Découverte, coll. Repères, 2007.
Q1. A l’aide des mots clés suivants complétez l’analyse de R. CASTEL page 11 : division du travail / la montée du chômage et de la précarité du travail / différenciée / organiques / ce processus de rupture avec les attaches antérieures qui risque de laisser les individus isolés, livrés à eux-mêmes / vulnérabilité / désaffiliation / d’intégration.
Document 18
Le concept de disqualification sociale renvoie au processus d’affaiblissement ou de rupture des liens de l’individu avec la société au sens de la perte de la protection et de la reconnaissance sociale. L’homme socialement disqualifié est à la fois vulnérable face à l’avenir et accablé par le poids du regard négatif qu’autrui porte sur lui. Si ce concept est relativement récent en sociologie, on peut y voir son origine dans les travaux de Georg Simmel au début du XXe siècle sur le statut des pauvres. L’objet d’étude qu’il propose n’est pas la pauvreté ni les pauvres en tant que tels mais la relation d’assistance entre eux et la société dans laquelle ils vivent.

En s’inscrivant dans cette perspective analytique, l’ouvrage La disqualification sociale, publié en 1991, se fondait sur une enquête réalisée à Saint-Brieuc en 1986-87, au cours d’une décennie marquée par une profonde transformation de la perception sociale de la pauvreté (Paugam, 1991). Ce que l’on a appelé la « nouvelle pauvreté » au milieu des années 1980 déconcertait par la désorganisation sociale qu’elle entraînait. Au cours de cette décennie, les services d’action sociale ont vu croître les demandes d’aide financière. Alors qu'ils avaient l’habitude d’intervenir auprès de familles jugées inadaptées, désignées comme « familles lourdes » ou « cas sociaux », les travailleurs sociaux ont vu arriver dans leurs services des jeunes sans ressources issus de familles jusque-là sans problèmes, des personnes refoulées du marché de l’emploi et progressivement précarisées. Autrement dit, la « nouvelle pauvreté » était en grande partie liée à l’érosion de la protection sociale pour des franges de plus en plus nombreuses de la population et non plus seulement d’ordre monétaire. Elle touchait le cœur même de l’intégration sociale, à savoir la stabilité de l’emploi. De ce fait, elle se traduisait le plus souvent par une pauvreté relationnelle, des problèmes de santé, des difficultés d’accès au logement. C’est la raison pour laquelle elle a suscité – et continue de susciter – l’angoisse de nombreuses personnes (…)
Serge PAUGAM, "Les formes contemporaines de la disqualification sociale", CERISCOPE Pauvreté, 2012
Document 19
La fragilité correspond à l'apprentissage de la disqualification sociale. Les personnes déclassées à la suite d'un échec professionnel ou qui ne parviennent pas à accéder à un emploi prennent progressivement conscience de la distance qui les sépare de la grande majorité de la population. Elles ont le sentiment que l'échec qui les accable est visible par tout le monde. [...]. Quand [elles] sont contraintes de demander un secours à l'assistante sociale, l'infériorité que confère cette situation leur est insupportable. [...] Le RMI est pour elles une aide transitoire qui correspond à une forme d'indemnisation du chômage. [...]

La fragilité peut conduire à la phase de dépendance vis-à-vis des travailleurs sociaux parce que la précarité professionnelle, en particulier lorsqu'elle est durable, entraîne une diminution du revenu et une dégradation des conditions de vie qui peuvent être en partie compensées par les aides de l'assistance. La dépendance est en effet la phase de prise en charge régulière des difficultés par services d'action sociale. La plupart des personnes qu'elle concerne ont renoncé à un emploi. [...].

À cette phase de dépendance peut aussi en succéder une autre, caractérisée par la rupture du lien social, en particulier lorsque les aides cessent et que les personnes qui en font l'expérience sont confrontées à un cumul de handicaps. Elles peuvent sortir du filet ultime de la protection sociale et connaître ensuite des situations de plus en plus marginales où la misère est synonyme de désocialisation. Ceux qui font l'expérience de la rupture connaissent, en effet, de multiples problèmes : éloignement du marché de l'emploi, problèmes de santé, absence de logement, perte des contacts avec la famille, etc. Il s'agit de la phase ultime du processus, le produit d'une accumulation d'échecs qui a conduit à une forte marginalisation.

Serge Paugam, Les Formes élémentaires de la pauvreté, PUF, 2005.
Q1. A l’aide des mots clés suivants complétez l’analyse de S. PAUGAM pages 11 et 12 : relationnelle / dépendance / à avoir un emploi / nouvelle pauvreté / fragilité / l’expérience du chômage / rupture du lien social / intégration professionnelle / précarité / incertaine / assurée / intégration disqualifiante / laborieuse.
2) et à sa capacité à socialiser l’individu

3) toutefois cette remise en cause est à nuancer

II. le rÔle de la famille comme instance d’intÉgration

A. L’institution familiale comme instance de socialisation et d’intégration sociale

1) La famille, un phénomène culturel

2) La famille, une instance qui a évolué au fil des siècles

3) La famille, un phénomène marqué par un fait contemporain : l’homogamie sociale

4) La famille, en tant que groupe social primaire permet l’intégration sociale des individus

Document 20


Des auteurs classiques jusqu'aux sociologues des années 1990, on remarque une préoccupation constante pour les fonctions de la famille. Le Play voyait la famille souche comme une forme idéale de famille, dans son rôle de maintien et de reproduction des valeurs et des traditions. Dans le même sens, Durkheim (1921), s'inquiétait de l'émergence d'une nouvelle forme de famille, la famille conjugale, qui, par son repli sur le domestique, le relationnel et l'affectif, risquait d'engendrer plus d'anomie. Dans les années 1950, la perspective fonctionnaliste de Parsons (1955), qui s'est imposée par la suite comme le modèle théorique prédominant en sociologie de la famille, permet de revoir ces critiques de la famille conjugale. Cette dernière, loin d'être une forme familiale qui remet en cause les fonctions sociales de la famille, constitue un « sous-système » du « système social » particulièrement bien adapté à la société industrielle et nécessaire à sa stabilité. Fondée sur le mariage et la reproduction, cette famille « nucléaire » se caractérise par une spécialisation : abandonnant plusieurs fonctions traditionnelles (éducation, apprentissage des métiers, soins aux personnes âgées), elle se perfectionne dans la socialisation et le soutien affectif des adultes et des enfants et met de l'avant une forte différenciation des rôles masculins et féminins.

Plus récemment, les chercheurs se sont préoccupés des fonctions de socialisation et des fonctions identitaires de la famille. Au centre de la sphère privée, elle est le temps et l'espace du « cocooning », le lieu du couple (Kauffman, 1992) et du bien-être (Acock et Demo, 1994), en constituant une contrepartie à un univers social stressant et parfois menaçant. Dans des sociétés de plus en plus morcelées et éclatées, la famille devient le lieu potentiel de construction et de déconstruction des identités personnelles, conjugales, familiales, ethniques et sociales. Ainsi, les sociologues rendent compte des manières dont la famille agit comme « filtre » entre l'individu et le social, que ce soit en matière de santé, d'éducation, de loisirs et de goûts culturels ou encore de comportement politique. 
A. Quéniart et R. Hurtubise “Nouvelles familles, nouveaux défis pour la sociologie de la famille”, 
Sociologie et sociétés, vol. XXX, no 1, printemps 1998 
Q1. Pour quelles raisons et par quels mécanismes la famille contribue-t-elle à l'intégration des jeunes générations ? 

Q2. Rappelez rapidement ce qu’est la socialisation différentielle.

B. Famille et lien social : crise ou transformation ?

1) Les symptômes d’une crise de la famille …
	Document 21
	Mariages

Sexe différent

(en milliers)
	Divorces

(en milliers)
	Proportion de familles monoparentales **
	Naissances vivantes

(en milliers)
	Indicateur conjoncturel de fécondité
	Age moyen à la maternité

(en années)
	Taux de naissances hors mariage (%)
	Taux d’activité féminine (%)

	1950
	331,1
	34,7
	-
	858,1
	2,9
	-
	7,0
	40,4

	1960
	319,9
	30,2
	-
	816,3
	2,7
	-
	6,1
	37,7

	1970
	393,7
	37,4
	9,4
	847,8
	2,5
	27,2
	6,8
	37,9

	1980
	334,4
	81,1
	10,2
	800,4
	1,9
	26,8
	11,4
	44,4

	1990
	287,1
	107,6
	13,2
	793,0
	1,8
	28,3
	30,1
	45,9

	2000
	305,0 / 22,1*
	114,0
	17,4
	807,4
	1,89
	29,4
	43,6
	48,2

	2005
	283,0 / 60,4
	152,0
	20,0
	806,8
	1,94
	29,7
	48,4
	49,3

	2010
	251 / 196,4
	133,9
	20,3
	832,8
	2,03
	30,1
	54,9
	51,0

	2014
	231 / 168,1
	124,9 (2013)
	-
	813,0
	2,0
	30,3
	57,4
	51,8


(*) Nombre de PACS
(**) Dans l’ensemble des familles ayant des enfants à charge de moins de 25 ans

	Document 22
	1970
	2014

	Célibataires (hommes âgés de 25 à 49 ans en %)

Célibataires (femmes âgées de 25 à 49 ans en %)

Taux de nuptialité (nombre de mariages pour 1000 habitants

Taux de divortialité (nombre de divorces pour 100 mariages)

Couple non mariés (en % des couples)

Couple non mariés avec enfants (en % des couples non mariés)

Indicateur de Descendance finale (pour 1970, ensemble des femmes nées en 1920 ; pour 2010, … nées en 1960) 
	16,8

10,4

7,8

11,8

3

31

2,51
	41,7
35, 
3,5

44,2
22,6

50

2,1


Données INSEE, janvier 2016
Q1. A l’aide des documents 21 et 22 complétez les pages 14 et 15 du cours
2)  bouleversent son rôle intégrateur, l’analyse des faits

3) Toutefois, la crise de l’institution familiale doit être relativisée …

Document 23                                                     Dons d’argent
Échanges de services                89%                                                                                             33%


                                      49%

                                                                                                                          49%

                                                                       38%                              33%


                                                                            56%


                                                  60 / 77 %                                                         64%

                                                                                                                                              2%

                                                                         96%

Lecture : 77% des jeunes ont déclaré fournir des services à leurs parents (génération intermédiaire) tandis que seulement 60% des parents ont déclaré bénéficier de services rendus par leurs enfants. Dans tous les autres cas, les réponses fournies par les générations impliquées étaient globalement similaires, un seul chiffre est présenté (obtenu par la combinaison des deux réponses). Enquête 1992.

Document 24 Les aides apportées par les proches selon la situation vis-à-vis de l’emploi (en 2011 en France, en %)
	
	Tous types d’aide
	Aide financière
	Aide matérielle
	Soutien moral

	Actifs occupés
	41
	10
	11
	35

	Etudiants (y compris apprentis)
	52
	25
	18
	43

	Chômeurs
	51
	22
	16
	44

	Retraités
	32
	3
	8
	30

	Autres inactifs
	43
	12
	9
	39

	Ensemble
	40
	10
	11
	35


Champ : personne de 16 ans ou plus habitant en France métropolitaine

« Les aides apportées par les proches » INSEE Première n°1498, mai 2014

4) … ce qui explique que celle-ci demeure une instance essentielle d’intégration

III. le rÔle de l’École comme facteur d’intÉgration

A. L’école comme instance de socialisation et d’intégration sociale

B. La crise de la légitimité de l’école : la montée des inégalités scolaires



Personnes âgées de 68 à 92 ans 





Génération intermédiaire de 49 à 53 ans





Génération intermédiaire de 49 à 53 ans








Jeunes de 19 


à 36 ans








PAGE  
7

